
POUR UNE VILLE
SOLIDAIRE, SOCIALE

ET ÉCOLOGIQUE
La seule façon de battre 

la droite et l’extrême droite 
est de mettre en place 
une véritable politique 

de gauche

ÉLECTIONS MUNICIPALES ET INTERCOMMUNAUTAIRES 
23 ET 30 MARS 2014

avec Solveig HURARD
37 ans, enseignante à Saint-Ouen l’Aumône

Pontoise à gauche vraiment portera des propositions, 
des projets de transformation et mettra tout en œuvre 
pour que la vie des gens change et que l’Humain 
soit au centre des préoccupations.

Voter pour Pontoise à gauche vraiment sera un levier 
de mobilisation contre la politique libérale communale, 
intercommunale et nationale qui enfonce encore plus les gens
dans la crise.

Voter pour Pontoise à gauche vraiment fera de Pontoise un lieu
où les élus se réapproprieront la gestion des services publics
locaux  afin de répondre aux aspirations et aux urgences sociales.

Contre la droite et l’extrême droite, contre tous les renoncements 
du gouvernement, nous affirmons que des politiques locales 
au service du bien commun et de l’intérêt général sont possibles.

Nous voulons porter avec audace des propositions pour une ville
solidaire, sociale et écologique. Avec les citoyens, nous voulons
construire de nouvelles solidarités, des services publics locaux
garants d’égalité, de promotion sociale, de laïcité et apporter 
un soutien systématique aux luttes sociales.

L’objectif de Pontoise à gauche vraiment est d’obtenir 
un maximum d’élus qui défendront, en totale indépendance 
du Parti socialiste, une véritable politique de rupture à gauche 
au bénéfice des citoyens.

Pour une gestion démocratique
et transparente

Les Pontoisiens ne se reconnaissent pas dans la gestion 
de la Communauté d’agglomération de Cergy-Pontoise (CACP), 
avec à sa tête, un président tout-puissant et un conseil communautaire
qui n’est qu’une chambre d’enregistrement.

Ce déficit de démocratie est d’autant plus néfaste 
que les compétences de la CACP s’étendent régulièrement 
au détriment de celles des communes.

Néanmoins, il reste encore des marges de manœuvre. 
Les citoyens de la ville de Pontoise doivent peser sur les choix 
et pas seulement être informés. 

C’est pourquoi, Pontoise à gauche vraiment s’engage 
à consulter les associations et les représentants concernés, 
à créer des conseils de quartier dotés de réels pouvoirs 
avec une autonomie budgétaire. 

Nous organiserons des scrutins locaux, ouverts à tous, 
y compris aux résidents étrangers.

Plus qu’un palliatif aux maux du système libéral, 
les dépenses sociales sont un investissement 

dans une politique alternative d’égalité des droits 
et de solidarité.

Dans un contexte de crise profonde sociale et politique, face à l’austérité et aux choix gouvernementaux, 
le Front de Gauche, le NPA, de nombreux citoyens n’appartenant à aucun parti et très souvent acteurs associatifs 

ont décidé de présenter une liste intitulée 



Seule l’école publique peut participer à la
réduction des inégalités. Elle est source
d’une diversité culturelle et doit garantir
une plus grande cohésion sociale.
Toute réforme, comme celle des rythmes sco-
laires, ne peut se faire que dans l’écoute des
besoins réels des enfants, des équipes éduca-
tives, des agents territoriaux, des familles,
des élus et avec un financement de l’État.

. Préparer le retour à la gestion publique
des services publics (eau, assainissement,
déchets, restauration scolaire, transports,
etc.) qui ont été confiés à de grands grou-
pes privés et bénéficient ainsi de véritables
rentes de situation pour le plus grand profit
de leurs actionnaires au détriment des
Pontoisiens. 
. Développer des services publics de
proximité et de qualité (petite enfance, per-
sonnes âgées, handicapées…). 
. Nous nous engageons à agir pour le
retour des services de la Sécurité sociale,
des services publics de l’emploi…

. Améliorer la cohésion entre tous les
quartiers de Pontoise par des projets cultu-
rels, ludiques, sportifs. 
. Désenclaver Marcouville par la couver-
ture de la 4-voies, les Larris et les Maradas
en aménageant les berges de l’Oise. 
. Redynamiser ces quartiers en lieu de vie
par des services et commerces de proxi-
mité.
La valorisation du cœur de ville ne peut se
faire aux dépens des autres quartiers.

Faire de la commune un bouclier social
contre l’austérité
. en remettant à plat les politiques tarifai-
res de toutes les prestations municipales :
restauration, culture, santé, périscolaire,
petite enfance, sport, etc.,
. en faisant respecter les droits fondamen-
taux : au logement, à l’énergie, à l’eau, à
l’emploi, en s’opposant aux expulsions,
aux coupures d’énergie…
. en mettant en place des services de proxi-
mité qui répondent aux besoins de toutes et
de tous.

JUSTICEsociale QUALITÉ
du cadre de vie urbaine

ÉDUCATION

TRANSPORTS
publicsSERVICES

Pour être un lieu de prévention, la com-
mune doit engager une action de proxi-
mité, d’îlotage, avec une fonction affirmée
de médiation et de présence sociale. En
revanche, elle ne doit pas investir dans des
systèmes coûteux et inefficaces de vidéo-
surveillance qui, d’après les résultats
d’une enquête commandée par la mairie,
apparaissent comme l’avant-dernière préoc-
cupation des Pontoisiens.

TRANQUILLITÉ

. Intégrer systématiquement la dimension
écologique aux décisions prises. 
. Rénover les bâtiments publics et loge-
ments sociaux aux nouvelles normes éner-
gétiques. 
. Inciter par des aides les propriétaires à
faire des travaux conduisant à des écono-
mies d’énergie.
. Développer, rénover les axes de trans-
port doux, sans moteurs et qui ne génèrent
pas de pollution à travers toute l’agglomé-
ration et favoriser les modes de circulation
alternatifs à la voiture, l’accès au plus
grand nombre à l’ensemble du territoire de
l’agglomération.
. Redynamiser et développer les marchés
par l’apport de producteurs bio et artisans
du Parc régional du Vexin.

. Réquisitionner les logements vides et les
bureaux inoccupés, comme la loi l’autorise,
pour les transformer en logements sociaux. 
. Tenir compte des besoins en logements
sans sacrifier la qualité de vie et l’environ-
nement par des opérations immobilières
spéculatives. 
. Utiliser le droit de préemption notam-
ment en centre-ville pour lutter contre la
spéculation foncière et favoriser des loge-
ments à faible loyer dans les nouvelles
constructions.

. Il faut développer des politiques de pré-
vention, défendre l’accès à la santé pour
tous en soutenant la création d’un planning
familial, de maisons de la santé, en lien
avec l’hôpital public, réunissant généralis-
tes, spécialistes, infirmier(e)s mettant
l’accès aux soins sans dépassement
d’honoraires.
Le maire, président du conseil d’adminis-
tration de l’hôpital public René-Dubos,
doit intervenir pour obtenir des moyens
supplémentaires, notamment en person-
nels.

L’ÉCOLOGIE

LOGEMENT

. Cela passe par une mise à jour de
l’assiette de la fiscalité locale pour la
rendre plus juste, plus efficace et plus
progressive. 

Pour une politique alternative à la logique libérale,
portée par une vraie gauche autour d’un projet de rupture

FISCALITÉ

publique

locale

SANTÉ

. Aller vers la gratuité des transports en
commun dans l’agglomération, comme cela
se fait à Aubagne ou Châteauroux.
. Mettre en place le plus rapidement pos-
sible une liaison gratuite entre la gare de
Pontoise et la préfecture de Cergy.
. Intervenir auprès du Syndicat des trans-
ports de la Région Île-de-France (STIF) pour
améliorer les liaisons pontoisiennes inter-
quartiers et ferroviaires avec Paris.

Faites un don par chèque bancaire libellé à l’ordre de Jacques CHAZARD, 
mandataire financier de Solveig HURARD
À adresser à : Jacques CHAZARD 7, Larris-Orange 95300 PONTOISE.
Un reçu fiscal vous sera envoyé afin de vous permettre la réduction d’impôts autorisée 
par la loi, à savoir 66 % du don dans la limite de 20 % du revenu imposable.
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. Cela exige une refonte de l’imposition
locale sur la base de la valeur locative fon-
cière et des revenus du foyer.

Une réforme de la fiscalité est nécessaire. Le budget doit être au service du bien public


